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ROYliUM3 DE rr~LGIQUE 

.AVIS DU CONSJ~IL D'E'I'AT 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de 14gislation, deuxième cham­ 
bre, saisi par le Ministre des 
Affaires étrangères, le 29 mars 
1956, d'une demande d'avis, 
dtmum délai ~_g.épassan:t Jl_as 
~rois jour~, sur un projet 
d'arrêté royal "fixant le sta~ 
tut des agents du Ministère des 
Affaires étrang~res et du Com­ 
merce extérieur", a donné le 
29 mars 1956 l'avis suivant ~ 

ADVL~;S VAN :DE RAAD Vil,.Ff STATS 

Ile RAll.D VAN STAT:8, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 2ge 
Maart 1956 door de Uinister van 
Buitenlandse Zaken verzocht hem, 

Mnnen een t~rmi ta van ten h09;r:;s-~ 
drie dagen, van advies te dienen 
over een ontwerp van koninklijk 
beslui t "'Liot vaststelling van het 
statuut der personeelsleden van 
het llinisterie van Buitenlandse 
Zaken en Buitenlandse Handel", 
heeft de 2ge Maart 1956 het vol- 
geud advies gegeven: 
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Le ~résent projet apporte de nouvelles mod 

ca+i.on s ~1. un p ro j e t an t é r i.eu.r su.r lequel le Conseil 

d!Etat a donné un prenüer avis le 26 juillet îS55 
(n01.4833/2) et sur lequel, ~ la suite d'une prffi~i~re 

série de modi cations, il a donné un second avis le 

2+ février 1956 (n01.5099/2). Le Gouvernement s'étant 

rallié à la plupart des observations faites dans les 

avis antérieurs, le Conseil d'Etat se borne J en consé­ 

quence, a l!ex~len des modifications nouvelles. 

Ces modifications consistent principalement 

1° dans le rétablissement pour les fonctions de la 

carrière du Service extérieur, des droits de priorité 

accordés pa r les lois des 3 a oût 1901') et 27 mai Î 947 ï 

2° dans la suppression du signalensnt iJour les agents 

des carrières du Service extérieur et de la chancel­ 

lerie? 

3° dans la modification des critères de classement des 

agents; 

4° dans le relèvement de la limite dl&ge; 

5° dans II introduction de spositions spéciales rela- 

tives à l'accès des agents de la carrière de l'admi­ 

nistration centrale à la carrière de chancellerie 

(article 42 nouveau). 

+ 
+ + 
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IJlarticl(~ 4, dernier ()Lj:néa du statut fLcé 
pnr l'arr§té royal du 14 j~nvier 1954 reprend QDe dis~ 
posi tian établie pa r l' :3.rr(~té rOyRl dl) ;)() septembre 
1951 aux termes de laquelle "Les fonctions remplies par 
le9 agents de la carri~re du Service extérieur sont 
exclues des droits de préférence accordés par la loi des 
3 août 'Eli 9· et 27 mai -1947 "; tout efo is? aucun a r t i c l.e 
de l'arr§té royal du 14 janvier 1954 ne porte abrogation 
de l'arrêté royal du 29 septembre 1951. Dans le texte 
présentement ao um i s , le projet ne contient plus de dis­ 
positions semblable à celle qui a été r-e pr-o du i te 
ci-dessus. La volonté du Gouv811neElent es t ~ en effet, de 
rétablir les droits de priorité pour les fonctions de la 
carri~re du Service extérieur. Pour 6viter toute équi­ 
voque, il ne serait pas inutile d'abroger de mani~re 
expresse l'arrêté royal du 29 septembre 1951 en complé­ 
tant à cet e et l'article 63 du projet. 

Selon les explications données au Conseil 
d'Etat, c'est :i:ntentiol1nellement que le Gouvernenent 
institue prôsentement lm réGime dL::'"'érent pour les fonc­ 
tions de la carrière de chancellerie et laisse subsister 
l'arrêté :royal du 9 lilars 1955 excluant ces fonctions des 
droits de priorité. 

ARt~.~ 
L'article 6, alinéa 3, 

gra:rnr::18 du concours est établi 
prévoit que le pro~ 

r le Ministre des 
Affaires étrangères sur avis du Secrétaire permanent 
au recrutement. 

L'expression lIsur avis!! est employée dans 
plusieurs articles du projet; certains de ces articles 
exigent un avis favoralJle c omme on le pr-é o i.s era ci­ 
dessous à propos des articles 53, 56 et 57. 

• fj I:! / ••• 
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Au contraire, à l'article 6, alinéa J, l'avis 
du Secrétaire permanent esL purement consultatif. 

Lu. même observation vau.t pour L' a r-t t c Lo 42, 

alinéa 2. 

Pour assurer la concordance avec le JO, il 
serait préférable de rédiger le 4° coume suit 
"1orsq_u'ils sont mis à la disposition d'un autre 
ministrelI. 

AV~1t-de~nier alinéa. 
serait préférable de reprendre le texte 

antérieur q_ui était plus clair (antépénultième 
alinéa de l'article 48 du projet antérieur). La dispo­ 
si tian po ur-ra i ten. conséq_uence être rédigée comme suit 

"Les candidats qui ne se sont pas classés 
en ordre utile doivent y pour être admis, se présenter 
à un cono o ur-s ultérieur". 

On conçoi t dLCficilement dans la ma tière 
régie par cette disposition, l'intervention du conseil 
de direction si ce n'est pas pour attacher rul caractère 

•• li / ~ ij> .. 
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dé t e rmi narrt 8. son avis. n'enLre certainement pas 
dans leD in t cn t i (JDS du Gouvernement q ue le Ministre 
puisse a dme t t r-e les chan c e Lj er-e et les che.,nceliel's 
adjoints ~ partici~cr au conoours si le conseil de 
d:il:'eeti.on émet un av i.s rléfavorablc. 

Mais il reste iOL d é t erra Ln e r si, en cas 
d'avis favorable du conseil de élireetion, les agents 
précités doivent être ad.mis à participer au concours 
ou si., au contraire, le ~Iinü3tre cons erve un pouvoir 
d l a ppr-é c La t i on eu égard aux nécessités du ae r-v i c e . 

L!aTticle devrait ê e libellé de man i.è r-e a 
t ra dua.r-e sans ambiguïté l' int ention du Gouvernement. 
Le Conseil cl t Etat propose au GouvwL'nememt d'adopter, 
selon la po r-t é e qu 1 il entend donnor à la clisposi t Lon , 
une des deme ré dacti ons sui van tes : 

1. "Sur avis conforme du conseil de di:rection .... _ . ...._---.-.- -., __ .,.---_- .'.----.-.--.----~---- -~ 
les chanceliers et les chanceliers adjoints Elont 
admis ù participer au concours d'accession au grade 
de chef de bureau de la carriere de l'administration 
centrale. Slils se classent en ordre utile, ils sont 
versés dans la carl~ière de l'adrainistration centrale fi •. 

II. HSi les nécess és 
~--- --.. ..... -...---.~ '._' ---~----------__.-- rrnet t ent ~~.~_._ .•.. _.~ .. ' 

le lI1nistre des A~:faires étrangères peut; .s.u.r_._?~i_s. 
fay<::.r~!21.~du conseil de direction autoriser les 
chanceliers et les chanceliers adjoints à parti­ 
ci per ..• li 

'" •• -/ ... 4 
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:Ges a r t.l c Le s 56 et 57 appellent un e obsoT-: 
va ti on 8 emblable à celle qui a été f'a it e au su j e i:; de 

l'article 53. 

Vu la nature des uo s ur-ee , le Go uv c rn emen t 
entend probablement r-é s e rv e.r au lIinistre des Affaires 
étrangères le pouvoir d'apprécier si elles sont com­ 
patibles avec les né ce s s i t.é s du service. Le Conseil 
d'Etat propose dès lors la rédaction suivante : 

1ISi les nécessités du service le permettent, 
le Ministre des A~faires étrangères, peut, ~ leur 
demande et sur avis favorable du conseil de diroction, 
transférer les chefs de bureau de chancellerie dans 
la carrière de lladministration centrale avec le grade 
de chef de bureaull• 

Il se t p l.us e xa c t de rédiger comme suit 
le début de l'article 61 

"Les agents stagiaires de la ca'r r-i.è r-e dü 
service extérieur recrutés conformément à l'arrêté 
royal du 14 janvier 1954, po c t e ur-s de diplômes 
n'indiquant pas qU'ilS ont été interrogé sur les 
matières énumérées ci-apres sont sownis ù un examen 
spécial sur 

Il 

I 
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AH'rrCLE 6::>. 

Cet ié_;rticle abouti t ö, établir deux textes 
chffércnt~7 dtt 1° rIp l'article 14, dont l'tUl de ca~ 
rautère transitoire. 

Il serait plus clair et de meilleure tech­ 
nique de ré diger l'article COEŒle suit: 

"Les agents de la 5e classe, recutés en 
application du règlement du 15 octobre 1946, sont 
classés en tenant compte des facteurs suivants : 

1° les résultats des épreuves suivantes9 ramenés à 
une cote calculée sur un maxf.mum de 15 points 
pour chacune dlelles : 

concours d f admission au stage, 
examen prévu à l'article 13 

2° cinq points sont accordés par année do service 
dans la 5e o La s s e "; 
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Hot ontwerp b:n"nct IJ.:Î.CUVv8 vrijz,].(_iingen aan in 
eon vro:.:;e;eI'~>' tel:::,~t? Wd., rover de Il.d2cL van Sts.te een eerste 
acJvj_os op ;::>6 Juli 1955 (nI' Il. 4833/2) en? na ·jen e e r st e 
serie van wijzigingen een tweede advies op 24 Yebruari 
"1956 (nI' L.5099/2) ~ he o f t nitgebT'acht40p d e me e s t e o pme r-« 
kinG'en vuri de vr-o e ge r-e adviezen is de Regering inGegaan, 
zodat de Raad van State thans met het onderzoek van de 
nä euwe wi jzi:.;ingen lean vo Ls t.aan, 

Deze wi. ,j zigingen zi jn in hoofdzaak 

1 ° we derinvo ering, voor de be tre};:kingen in de carri ère 
buitenlandse dienst, van de door de wetten van 3 
Augustus 1919 en 27 Uei 1947 verleende prioriteits­ 
r-e ch t an ; 

2° afschaffing van het signalement voor de aub+cnar-en van 
de carrière buitenlandse dienst en kanselarij; 

3° wijziging van de criteria voor de rangschikking der 
aLlbtené.:èren; 

4° verhoging van de leeftijdsgrens; 

5° invoeging van bijzondere bep~linGen mot betrekking tot 
de overGang van amb t e nar-an van de car:cière hoofdbestuur 
naar de kan se Lar-I jcarriere (nieuwartikel 42). 

+ 
+ + 
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AETIK'~IJ 5 • 
. _, __ o. _. ' 

.A.L.'til<.:<:;l 4, 1<.'.8. t ste li d , van he t bi j korri.nk.l i, jlc 
besluit van 14 Januari 1954 vastgestelde statuut neemt 
een bep::'èling over, cUG ..::001' het koninklijk bc s Luá t van 
29 Sept3mbeI' 1951 was incçevo e r-d en volgens we Lke ti de 
functies vervuld door de amb t e naz-e n V~3,n de carrière 
buitonlandse dienst, uitgGsloton zijn van de voorkeur­ 
rechten verleend door de wet van 3 Augustus 1919 en 27 
Mei 1947"; geen erilce L ar-t i ke L van het koninklijk besluit 
van 14 Januari 1954· b r e ng t e cht.e r opheffing van het 
koninklijk besluit van 29 SeptombeY 1951. In de thans 
voorgelegde tekst komt ceen bepaling meer voor, in de 
aard van de ha ez-bcvon aanGehc,( .. lde~ De Regering wil Lmue r-s 
de voorkeurrechten opnieuw invoeren ten aanzien van de 
ambten van de carrière buitenlandse dienst. Ter voorko- 
lTilng van uisverstanr.:'c kan he t we I enig nut hebben, het 
koninkli jk beslui t ve.n 29 SepteLlber 1951 ui tdruk~;:81i jk 
op te heffen, door artih::el 63 van het o n twe rp in die 
zin aan te vullen. 

VolGens door de Raad van State ontvdngen in­ 
lichtingen wil de Regering juist opzettelijk een verschil- 
lende rege voor aobten der kanse jca~rière in- 
voeren en het korri nk.l i jk beslui t van 9 I;Iaart 1955, dat 
de prioriteitsrechten voor deze aobten buiten toepassing 
stelt, laten voortbestaan. 

I 
..... I .... • 
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AR11IIŒJL 6. 
Artikel 6, derde .l id, zc~gt dat het progral1lr',a 

van ho t; v(:;I'E:elij1ccmd e xame n door de lEinister van Bui ten~ 
Larid ac Zaken wo r-dt oPGec:laakt all adv.i e s ven dG Ve.s ce Wer­ 
vine;ssecretaris. 

De wending 11 op a dv.i e s If kom t in meer dan één ar­ 
tikel van het ontwerp voor; in s08~ige artlkelen wordt 
een guriec.i.g advies geëist, zoals verder zal wer-den aange-« 
toond in verband set de artikelen 53, 56 en 57. 

In artikel 6, derde lid, daarentegen betreft 
hot een Gewone raadpleging van ~e Vaste Wervingssecretaris. 
Dezelfdo opmerking geldt ook voor artikel 42, tweede lid. 

ARTnC~L 27 ... 

T(-Jrwillo van de overeenstetllLl1ng met 3° ware de 
tekst onder 4° als volgt te lezon : "Wanneer zij ter be­ 
schikking van een ander I,Iinister ge steld worden". 

All. cr' IKi:L 42 .. 

Het ware beter, hier de vroegere tekst over te 

neraen , die duidelijker l'vas (dorde laat'ste lid van 
artikel 48 van het vorige ontwerp). De bepaling kan dus 
als volgt worden gelezen 

"De candidaten dio niot gunstig zijn 
moeten, om toe laten te worden, 

l'angschilct, 

verGelijkend 
examen deel nemeri'", 

. " . / .... 
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Het optreden van de directieraad in de hier ge­ 
regelde aangelegenheid is moeilijk denkbaar, indien aan 
zi jn adwi e s geen bes lis send karakter wo r d t gegeven. :De 
be do e Li n.; van de Regering is ongotvvijfeld niet, dat de 
Minister de kanseliers en adjunct-kanseliers aan het 
examen zou kUlillsn laten deelnehlen, ingeval de directie­ 
raad ongunstig adviseert~ 

:;::;r blijft echter ui t te maleen of deze arübte­ 
naren, in geval van Gunstig advies vanwege de directie­ 
raad, tot het vergelijkend examen moeten worden toege­ 
la ten, dan wel of de l=ini ster be vo ejd bli j ft om het ge­ 
val met inachtneoing van de behoeften van de dienst te 
beoordelen" 

Het artikel behoort zo te wordon gesteld, dat 
de bedoeling van de Regering op ondubbelzinnige wijze 
tot uiting komt. De Raad van State geeft de Regering een 
van beide volgende redacties in overweging, naar gelang 
van de draé.i.gvli j dte welke z i, j aan de bepaling wil ven : 

I. flOp eensluidend é1dvi~ van de directieraad worden 
de kanseliers en adjunct-kanseliers ,g_emachti~d deel te 
nemen aan het vergelijkend examen voor toelating tot de 
grd.ad van bureauchef in de carrière hoofdbestuur. Indien 
zij gunstig gerangschikt zijn, worden 
hoofdbestuur opgenoc:entl• 

j in de carrière 

I 
•• ,/ ft, •• 
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II. fi Indien de behoeften VQn cie chenst 
mC:],~~J kan de rÜnif3tcr van Bl:ci"t;enh(Ddsc Zal{en, op gunstig 
advies van de directieraad, de kanseliers en de artjunct- 
};:é1.nsell ers machtigen •.. Il • 

ARTlKEL:_:;N 56 EN 57. 

Bij de artikelen 56 en 57 is een zelfde opmerking 
te maken als bij artikel 53. 

Terwille van de aard van de desbetreffende 
maatregelen, wil de Regering waar-s ch.i jnli jk de D:linister 
van Buitenlandse Zaken laten oordelen, of zij met de be­ 
hoeften van de dienst overeen te brengen zijn. Daarom 
stelt de Raad van State de volgende tekst voor : 

"Tn dá en de behoeften van de dienst het mOrg;eli~k 
maken, kan do I/fini s t e.r van Bui tenlandse Zaken de kansela­ 
rijbureauchefs, op hun verzoek en o~ gunstig advies van 
de directieraad, ovorplaatsen naar de carrière hoofdbe­ 
stuur mGt de graad van bureauchef"" 

ARTECEL 61. 

Een nauwkeuriger lezing voor het begin van ar­ 
tikel 61 ware de volgende: 

"De stagedoende ambtenaren van de carrière bui­ 
tenlandse dienst, die aangeworven zijn overeenkomstig 
he t korünkli jk boslui t van î 4 Januari ::1954 ,en houder jn 
van diploma's welke niot opgeven dat j over de erna .... 

. y.o~g8nde vakken zi jn ondervraafsd, worden aan een bi j zonder 
examen ondorworpen over •.. Il. 

• .. I) / .. $ • 
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ARTI::'=::BL 62. 

Dit artikel komt hierop neer, dat hJt 1- van 
artikel 14 twee verschillende versies krijgt; ~~n' daarvan 

is eon overgancsbcraling. 

Eon cluidolijker en, uit oen tochnisch oogpunt, 

betero lezing ware de volgende : 

"De amb t anar en van de 5e klasse, aangeworven bij 

toepassing van het regleDent van 15 October 1946 worden 

gerangschikt Det inachtneoing van de volgende factoren : 

1° do in de volgendü examens bekomen uitslagen, herleid 

tot Gon waardecijfer dat voor elk van die oxamens op 

ton hoogste 15 punten wordt berekend: 

vergelijkend examen voor toelating tot de 

proeftijd, examen als bedoeld in artikel 13 

2° 5 punten worden verleend per jaar dienst in de 5e 
klasse Il. 
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. 
La chambre étai t COmpOE.i~O do 1;8 kamer was aamerigc o t e Ld uit 

Messieurs 
de Heren 

F .LEPAGE, conseiller d'Btatp 

raadsheer van Sta te? 
président 
voorzitter 

J.COYETTE9 

G.VAN BUNNEN, 
conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunc t-gri f f'Le r , 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
ri.on française et la version néer­ 
_andaise a été vérifiés sous le 
.o nt r-ô Le de lLLEPAGE. Le rapport 
, été présenté par M.HUJ3ERLANT, 
rub s t i tut. 

De overeenstemJning tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.LEPAG=:. Het verslag werd 
ui tgelJracLlt door de H.HUBERLAHT ~ 
substi tuut" 

LE GREFFIER - DE GIUrrIEH., LE PRESIDENT - DE VOOHZITTER., 

(8.) G.PIQUET .. (s.) r. LEPA GE. 


